Chapitre 2. Les règles de droit international

1. Le droit international
1.1. La nécessité du droit international
Chaque État dispose d’un système juridique spécifique composé de règles qui régissent les comportements des hommes entre eux sur un territoire donné. Les autorités judiciaires du pays règlent les différends (litiges). 

Dès qu’un ressortissant d’un pays quitte ses frontières nationales (pour se marier avec une personne de nationalité différente, commercer avec des étrangers, acheter une entreprise à l’étranger, ou partir en vacances), il faut déterminer quelle sera la loi applicable à la relation (par exemple, quelle loi appliquer au contrat passé entre une entreprise française et son client russe ?).

Ces problèmes ne sont pas récents et la mondialisation n’est pas un phénomène naissant. On observe deux changements.

· Les États ne sont plus les sujets quasi exclusifs du droit international. Les personnes privées, notamment les sociétés et les personnes physiques, sont entrées sur la scène internationale.

· D’autre part, le nombre et l’intensité des relations entre les acteurs économiques et sociaux a augmenté. Le droit international est une réponse à ces nouvelles données.

Le droit international a pour fonction de régler les relations entre États et ressortissants de ces États. Par exemple, la France et les États-Unis signent une convention fiscale internationale afin d’éviter qu’une même personne soit imposée deux fois. De même, en cas de contrat passé entre une entreprise française et son client algérien, des règles permettent de déterminer la loi applicable à cette relation.

1.2. La diversité du droit international

Nous distinguerons le droit international public (a) et le droit international privé (b).

a. Le droit international public

Depuis longtemps, les États entretiennent de nombreuses relations, notamment sur le plan diplomatique. Ces relations interétatiques débouchent sur une intense production de règles internationales. Ces règles forment le droit international public, défini comme l’ensemble des règles qui organisent les relations des États entre eux. Le droit international public intervient par exemple lorsque deux États ont un différend à propos de leur frontière et décident de négocier pour faire cesser la querelle : ils concluent alors un traité pour fixer la nouvelle délimitation de leurs territoires respectifs.

b. Le droit international privé

Les États ne sont plus les seules personnes à intervenir sur la scène internationale : des sociétés, des personnes, des organisations non gouvernementales (ONG) développent aussi une intense activité économique, sociale ou humanitaire. Ces acteurs ont besoin de règles de droit pour fonctionner : ils les trouvent dans le droit international privé. 

Le droit international privé se définit comme le corps de règles dont le but est d’organiser les relations entre personnes privées quand ces relations comportent un élément d’extranéité (un élément étranger). Le droit international privé intervient, par exemple, dans le cas d’un mariage entre un Français et une Américaine.

2. Le régime juridique des traités
Les traités sont des accords conclus entre États en vue de produire des effets de droit dans leurs relations mutuelles ou dans les relations qu’entretiennent les ressortissants de ces différents États. 

2.1. Les conditions d’applicabilité des traités

Un traité est applicable en France s’il remplit trois conditions : il doit avoir été négocié, signé et ratifié par les autorités compétentes. Il ne doit pas être contraire aux dispositions de la Constitution française. Enfin, il doit être appliqué par les autres parties signataires.

a. Négociation, signature et ratification

La négociation permet aux États signataires de se mettre d’accord. La signature est la marque de cet accord ; elle revient au président de la République. La ratification est la dernière formalité : elle engage la France et fait produire au traité ses effets juridiques en droit interne. La ratification revient au président de la République ; elle suppose une autorisation préalable du Parlement.

b. Conformité à la Constitution

Le traité ne doit pas être contraire à la Constitution française. Cette suprématie de la Constitution entraîne une conséquence importante : si une disposition d’un traité est contraire à la Constitution, il  faut modifier cette dernière avant de ratifier le traité.

c. Application par les autres signataires

Le traité repose sur le principe de réciprocité. En conséquence, la France est tenue d’appliquer un traité si et seulement si l’autre État signataire applique ce traité.

2.2. La place des traités dans le droit français

Les règles juridiques qui organisent les rapports entre les hommes sont très diverses. Elles obéissent au principe de hiérarchie, c’est-à-dire que certaines sont supérieures aux autres. Il en résulte qu’une règle de rang inférieure doit respecter les dispositions posées par une règle supérieure. Par exemple, la Constitution reconnaît le droit de grève, une simple loi ne peut  donc pas supprimer ce droit.

La Constitution est la règle fondamentale, elle est située en haut de la hiérarchie. Les traités et les lois sont donc soumis à la Constitution. Par ailleurs, les traités engagent le pays par rapport à la communauté internationale : ils s’imposent donc aux lois. 

Donc, dans l’ordre des règles juridiques, la Constitution occupe la première place ; viennent ensuite les traités et, enfin, les lois.

